
PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE

CE = Commissaire Enquêteur

Préparation de l’enquête publique     :  

Déroulement de l’enquête publique     :  

Après l’enquête publique     :  

Réalisé par DDT 89 SUHR/Atelier d'Urbanisme – mai 2010

Commande d’un registre 
d’enquête

Demande de désignation d’un CE à :
Tribunal Administratif
22 rue d’Assas
21000 DIJON
accompagnée d’un dossier (qui sera 
rendu à la commune)

Arrêté municipal de mise à 
l’enquête après accord avec le 
CE sur les dates et les 
permanences
(durée de l’enquête = 1 mois 
minimum)

1ère publicité 15 jours au 
moins avant le début de 
l’enquête :
- dans 2 journaux
- affichage en mairie

Ouverture de l’enquête par le maire

2nde publicité :
- dans les 8 premiers jours de 
l’enquête dans 2 journaux
- affichage en mairie pendant toute 
la durée de l’enquête

Clôture de l’enquête par le maire

Transmission sous 24h registre, 
dossier et annexes au CE

1 mois minimum

1 dossier pour le CE
1 dossier pour le public

le CE assure des permanences en 
mairie et les intéressés consignent leurs 
observations éventuelles ou les 
adressent au CE sur le registre

Le CE dispose d’1 mois pour remettre son rapport et ses 
conclusions à la commune.
Dès réception, la commune tient ces éléments à la disposition du 
public.

La commune conserve :

- l’original du registre d’enquête
- l’original du rapport et des conclusions du CE
- l’exemplaire du dossier visé par le CE

La commune transmet :

À la Préfecture

1 copie du rapport et des 
conclusions du CE
1 copie des publicités et 
certificats d'affichage 
relatifs à l'enquête

pour l’exercice du
contrôle de légalité

Au Tribunal Administratif
22 rue d’Assas
21000 DIJON

1 copie du rapport et des 
conclusions du CE

Au service de la DDT
SUHR / Atelier d’Urbanisme si 
la DDT est mise à disposition

et au bureau d'études
(dans tous les cas)

1 copie du rapport et des 
conclusions du CE

À la Sous-Préfecture

2 copies du rapport et des 
conclusions du CE
2 copies des publicités et 
certificats d'affichage 
relatifs à l'enquête

(1 exemplaire de ces pièces 
sera transmis à la 
Préfecture pour l’exercice 
du contrôle de légalité)

Selon
le cas

Annexe n°3


